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ARRETE PORTANT AVANCEMENT D’ECHELON 
CADENCE UNIQUE (AGENT INTERCOMMUNAL)
DE M ..............................................................................

GRADE ...........................................................................
Le Maire (ou le Président) de ………,

Vu le Code général des collectivités territoriales, 

Vu le Code général de la fonction publique, notamment les articles L.552-1 et suivants,

Vu le décret n° …… du …… portant statut particulier du cadre d’emplois des ………,
Vu le décret n° 91-298 du 30 mars 1991 portant dispositions statutaires applicables aux fonctionnaires nommés dans des emplois permanents à temps non complet,

Considérant que M ……… remplit les conditions d’ancienneté pour bénéficier d’un avancement d’échelon,
ARRETE

ARTICLE 1 :

M ……… bénéficie d’un avancement d’échelon dans les conditions suivantes :

SITUATION ANCIENNE



SITUATION NOUVELLE

au ..................................
.

au ...........................……

Grade : .....................……………………….

Grade : ............................………………...

Echelle (le cas échéant) : ................………

Echelle (le cas échéant) : ........................

Echelon : ........................…………………..

Echelon : ....................……………...........

I.B. : ...................... I.M. : .....................…..

I.B. : .................... I.M. : ...........................

Ancienneté …….........................................

COLLECTIVITES




DUREE HEBDOMADAIRE

1ère collectivité




…. h ….mn
2ème collectivité




…. h ….mn
3ème collectivité




…. h ….mn
ARTICLE 2 :

Le présent arrêté sera :



- notifié à l’agent,



- transmis au comptable de la collectivité,



- transmis au Président du Centre de gestion de la Fonction Publique Territoriale.

Fait à …… le …….,

Le Maire (ou le Président),

(prénom, nom lisibles et signature)

ou

Par délégation,

(prénom, nom, qualité lisibles et signature)
Le Maire (ou le Président),

- certifie sous sa responsabilité le caractère exécutoire de cet acte,

- informe que le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours pour excès de pouvoir devant le Tribunal Administratif de Châlons-en-Champagne dans un délai de deux mois à compter de la présente notification.

Le tribunal administratif peut être saisi par l’application informatique « Télérecours citoyens » accessible par le site Internet www.telerecours.fr
Notifié le ...........................

Signature de l’agent :
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